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L'an 2021, le 07 décembre à 19 heures, 
Le Conseil Municipal de la commune de SAINT-REGLE, dûment convoqué, s'est réuni en session 
ordinaire, au nombre prescrit par la loi, salle du Conseil Municipal, sous la présidence de Madame 
Christine FAUQUET, Maire. 
 
Date de la convocation du Conseil Municipal : 1er décembre 2021 
 
Présents : Mmes : FAUQUET Christine, BARBIER Patricia, BELLEFILLE Claudine, BENOIT Isabelle, 
COSSU Sabrina, GUILBERT Laure MM : CHARCELLAY Hervé, GABORIT Gérard, LAPOINTE Cyril, 
CREUSEVOT Didier, SANTUCCI François Xavier. 
Excusés : Mme FINOT Céline, M. CASSABÉ Michel, OURY Jérôme. 

Secrétaire de séance : Mme GUILBERT Laure. 

Avez-vous des remarques ou des commentaires concernant le procès-verbal du CM du 
13 septembre 2021 ? 

Aucune remarque n’ayant été formulée, le procès-verbal a été approuvé à l’unanimité par les 
membres du Conseil municipal. 
 
2021-12-01 : Adhésion au groupement de commandes « Pôle Energie Centre » pour l’achat 
d’électricité et de gaz naturel 
 
Vu le code de l’énergie et notamment ses articles L.445-4 et L.337-9, 
Vu le code de la commande publique, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu l’acte constitutif joint en annexe, 
Considérant que la commune de SAINT-REGHLE a des besoins en matière de fourniture et d’acheminement 
de gaz naturel et/ou d’électricité, et de services associés, 
Considérant que les syndicats d’énergie d’Eure-et-Loir, de l’Indre et d’Indre-et-Loire, tous membres de 
l’entente « Territoire d’énergie Centre Val de Loire », ont constitué un groupement de commandes d’achat 
d’énergies et de services associés dont le SIEIL (Syndicat Intercommunal d’Energie d’Indre-et-Loire) est le 
coordonnateur, 
Considérant que le SIEIL, ENERGIE Eure-et-Loir et le SDEI (Syndicat Départemental d’Energies de l’Indre), en 
leur qualité de membres pilotes dudit groupement, seront les interlocuteurs privilégiés des membres du 
groupement situés sur leurs départements respectifs, 



 

Considérant que la commune de SAINT-REGLE au regard de ses propres besoins, a un intérêt à adhérer à ce 
groupement de commandes, 
 
Etant précisé que la commune de SAINT-REGLE sera informée du lancement de chaque marché d’achat de 
gaz naturel et/ou d’électricité pour ses différents points de livraison d’énergie. 
 

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents : 
 

- DÉCIDE de l’adhésion de la commune de SAINT-REGLE au groupement de commandes précité pour la 
fourniture et l’acheminement de gaz naturel et/ou d’électricité, et les services associés ;  

- APPROUVE l’acte constitutif du groupement de commandes joint en annexe à la présente 
délibération. Cette décision vaut signature de l’acte constitutif par Madame le Maire pour le compte 
de la commune de SAINT-REGLE dès transmission de la présente délibération au membre pilote du 
département ou coordonnateur, 

- PREND ACTE que le coordonnateur du groupement de commande est l’interlocuteur privilégié de la 
commune de SAINT-REGLE pour la préparation et l’exécution des marchés relatifs au dit groupement 
d’achat, 

- AUTORISE le représentant du coordonnateur à signer les marchés, accords-cadres et marchés 
subséquents issus du groupement de commandes pour le compte de la commune de SAINT-REGLE, et 
ce sans distinction de procédures, 

- AUTORISE Madame le Maire à valider la liste des points de livraison à engager dans les marchés 
passés dans le cadre du groupement, 

- AUTORISE Madame le Maire à habiliter le coordonnateur et le syndicat d’énergie de son département 
à solliciter, en tant que de besoin, auprès des gestionnaires de réseaux de distribution de gaz naturel 
et d’électricité ainsi que des fournisseurs d’énergies, l’ensemble des informations relatives aux 
différents points de livraison de la commune de SAINT-REGLE, 

- AUTORISE le représentant du coordonnateur à signer les ordres de services, les contrats de fourniture 
d’énergies et les avenants avec les fournisseurs d’énergies retenus par le groupement de commandes, 

- S’ENGAGE à régler les sommes dues aux titulaires des marchés de fourniture d’énergies retenus par le 
groupement de commandes et à les inscrire préalablement à son budget.  

 
 
2021-12-02 : Constitution d’une provision comptable pour créances douteuses 
 
Madame BENOIT Isabelle, 4ème Adjointe au Maire en charge des Finances, indique au conseil municipal que la 
constitution de provisions comptables est une dépense obligatoire et son champ d’application et précisé par 
l’article R.2321-2 du code général de collectivités territoriales (CGCT). 
 
Par souci de sincérité budgétaire, de transparence des comptes et de fiabilité des résultats de 
fonctionnement des collectivités, le code général des collectivités territoriales rend nécessaire les dotations 
aux provisions pour créances douteuses. Il est d’ailleurs précisé qu’une provision doit être constituée par 
délibération de l’assemblée délibérante lorsque le recouvrement des restes à recouvrer sur comptes de tiers 
est compromis malgré les diligences faites par le comptable public, à hauteur du risque d’irrécouvrabilité, 
estimé à partir d’informations communiquées par le comptable. 
 
Dès lors qu’il existe, pour certaines créances, des indices de difficulté de recouvrement (compte tenu 
notamment de la situation financière du débiteur ou d’une contestation sérieuse), la créance doit être 
considérée comme douteuse. Il faut alors être prudent de constater une provision car la valeur des titres de 
recette pris en charge dans la comptabilité de la commune peut s’avérer supérieure à celle effectivement 
recouvrée et générer une charge latente, qui se traduira au final par une demande d’admission en non-valeur. 
 
Le mécanisme comptable de provision permet d’appréhender cette incertitude, fonction de la nature et de 
l’intensité du risque. La comptabilisation des dotations aux provisions des créances douteuses (ou 
dépréciations) repose sur des écritures semi-budgétaires (droit commun) par utilisation en dépenses du 
compte 6817 « Dotations aux provisions / dépréciations des actifs circulants ». 
 



 

Vu les dispositions du code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 1612-16, L 2321-1, 
L 2321-2 et R 2321-2, 
Vu le décret n° 2005-1661 du 27 décembre 2005 modifiant le CGCT (partie réglementaire) relatif aux règles 
budgétaires et comptables applicables aux collectivités territoriales, à leurs groupements et aux 
établissements publics locaux qui leur sont rattachés, 
Vu les instructions budgétaires et comptables M14 et M49, 
Considérant qu’il est nécessaire d’opter, pour l’exercice en cours et ceux à venir, pour une méthode de calcul 
des dotations aux provisions des créances douteuses, applicable à l’ensemble des budgets, 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré et à l’UNANIMITÉ des membres présents : 
 - DECIDE d’adopter, pour le calcul des dotations aux provisions des créances douteuses, pour l’exercice 2021, 
pour son budget principal, la méthode prenant en compte l’ancienneté de la créance comme premier indice 
des difficultés pouvant affecter le recouvrement d’une créance, avec des taux forfaitaires de dépréciation 
applicable de la manière suivante :  
Les titres émis en 2019 et avant, qui n’ont pas été recouvrés au 30/10/2021 sont totalisés. Un taux de 
provision de 15 % est appliqué et le résultat obtenu est arrondi à l’euro supérieur. 
 
A ce jour, le montant de titres non recouvrés est de 2973,85 €. Le montant de la provision calculé arrondi à 
l’euro supérieur est donc de 447,00 €. 
 
- DIT que les crédits correspondants sont inscrits, à l’article 6817 « Dotations aux provisions pour 
dépréciation des actifs circulants ». 
 

 
2021-12-03 : Décision Modificative n°3 
 
Madame le Maire informe le conseil municipal, que certains ajustements de crédits sont nécessaires au sein 
du budget, pour effectuer les dépenses liées à la provision pour dépréciation des comptes de tiers ce qui 
contribue à donner une image fidèle et sincère du patrimoine et du résultat de la collectivité. 
 
Après avoir entendu l’exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal DECIDE à l’unanimité des membres présents :  
 

- D’APPROUVER les modifications budgétaires suivantes :  
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 

IMPUTATION AUGMENTATION 
DE CREDIT 

DIMINUTION DE 
CREDIT 

Fonctionnement 
Recettes 
Article 73224 

+ 447,00 €  

Fonctionnement 
Dépenses 
Article 6817 

+ 447,00 €  

 

 
Questions diverses : 
 
Ecole : fermeture éventuelle d’une classe à la rentrée 2022-2023 
 
 
L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19h40. 


